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Filatures 

...roup TWHiP 
I uM voisw, AvniBz 
{ sop te 

Cette coquine de langue française a parfois de 
bien curieuses manières. En particulier quand 
elle donne au même mot deux ou plusieurs si-
gnifications complètement différentes. 

Prenons le mot filature, par exemple. Il évo-
que tout de suite les nobles métiers du textile, 
le dur labeur des ouvrières, la fierté, le patri-
moine, l'exode déchi-
rant de nos ancêtres 
vers les usines de la 
Nouvelle-Angleterre, 
et les luttes syndicales 
mémorables comme 
celle de la Cottons de 
Valleyfield, en 1946, 
dont parlait Nouvelles 
CSN dans sa dernière 
édition. 

On trouve aussi le 
mot filature ailleurs 
dans ce numéro, mais 
cet te fois accolé au 
mot vidéo, et tout de suite la combinaison nous 
inquiète et nous révolte. Parce que le résultat 
résonne comme « violation de la vie privée », 
« infiltration », « espionnage », « Big Brother », 
toutes connotations qui répugnent à l'esprit dé-
mocrate et respectueux de ses semblables. Et 
quand c'est un organisme gouvernemental, en 
l'occurrence la CSST, qui accrédite l'utilisation 
par les employeurs de moyens aussi méprisa-
bles, on lui voit presque le visage, à Big Brother : 

... fijup VEHPPE 
U N C O U B G U B , 

muiez SMf LE 

le visage de l'État policier, encore plus repous-
sant quand on s'aperçoit qu'il est soutenu par 
l'impitoyable et aveugle bras de la Justice. 

C'est ce même gouvernement péquiste qui, 
ajoutant au délire des ayatollahs anti-fumeurs, 
et encore inspiré par des impulsions fiicardes, 
a institutionnalisé par sa loi une des turpitudes 

humaines les plus viles et 
les plus abjectes, la déla-
tion, inoculant ainsi dans 
la société québécoise un 
poison, une pratique que 
même les truands les plus 
odieux ne pardonnent ja-
mais. Et voilà que les 
compagnies d 'assuran-
ces, quel le surpr ise . . . , 
e m b o î t e n t le pas en 
c réan t une « ligne 
ouverte » où tout un cha-
cun pour ra , «de façon 
anonyme et en toute con-

fidentialité » — comme un lâche, quoi—, dé-
noncer son voisin qu'il soupçonne de les avoir 
trichées. Faudra-t-il alors s 'étonner que dans 
cinq ans, dans vingt ans, réapparaissent ces 
bandes dessinées que nous distribuaient les frè-
res à l'école primaire, dans les années 50, et oti 
l'on voyait des enfants dénoncer leurs parents 
pour sympathies communistes ?... 

L'exode des cerveaux, c'est par où, s'il vous 
plaît ? 

DAvm SHiPRiiii nisici L t d . 

Le 15 août 1958 : 
Fondé il y a cinquante ans, le syndicat représentant les 
ouvriers du chantier maritime de Lauzon entreprenait ime 
grève de neuf semaines, à l'été 1958, pour la reconnaissance 
de l'ancienneté. Ce chantier est aujourd'hui l'un des cinq 
plus importants au monde dans son secteur d'activité. 
Pourtant, son avenir est toujours menacé. 

mailto:lshoule@total.net
http://www.csn.qc.ca


RapportArpin 

Une plus 
grande place 
au privé 
dans la santé 
« En catimini, on 
est en train de 
tracer la voie à | 
une américanisation 1 y 

des soins de santé l 
o 

au Québec. » " 
Maroussia Kishka 

Le 22 septembre dernier, le 
rapport Arpin a recommandé au 
gouvernement de donner une 
plus grande place au secteur 
privé dans les soins de santé, 
même s'il réitère la nécessité 
de maintenir un réseau public. 
Quelques jours plus tard, la mi-
nistre de la Santé et des Servi-
ces sodaux, Pauline Marois, a 
indiqué qu'elle veut trouver 
d'autres sources de finance-
ment pour les soins de santé, 
notamment par des régimes 
d'assurance. « En catimini, on 
est en train de tracer la voie à 
une américanisation des soins 
de santé au Québec » , affirme 
le président de la CSN, Marc 
Laviolette. 

^ ^ e l o n le p rés iden t du 
groupe de travail mis sur pied 
par le min is t re Rochon en 
1998, Roland Arpin, le réseau 
de la santé a atteint ses capa-
cités limites à cause des com-
pressions budgétaires. La mi-
nistre Marois, qui se donne un 
an de réflexion avant de don-
ner suite aux recommanda-
tions de ce rapport, a renforcé 
ce constat. Elle affirme que le 
gouvernement n'a pas assez 
d'argent pour faire face aux 
besoins dans la santé, parce 
qu ' i ls p rogressen t p re sque 
deux fois plus vite que la crois-
sance économique. 

Faire disparaître l e s CLSC 
Le rapport Arpin n'a pas cru 
bon d'inviter le gouvernement 
à investir massivement dans 
les CLSC. Il recommande de les 
confiner aux régions rurales. 
« Ça ne nous surprend pas. Les 
médecins et leurs cliniques 
privées boudent depuis long-
temps les régions éloignées. Ils 
ne peuvent pas y faire des pro-
fits comme en ville ! », ironise 
Marc Laviolette. 

Dans les centres urbains, le 
groupe Arpin propose que des 
mégacliniques prennent leur 
relève et se voient confier le 
champ lucratif des chirurgies 

d'un jour. Tout en se donnant 
un an de réflexion, la ministre 
Marois ne ferme pas la porte à 
donner une plus grande place 
aux cliniques privées. Une hy-
pothèse qui ne sourit cepen-
dant nullement aux hôpitaux. 
Les compressions budgétaires 
font en sorte que des salles 
d'opération restent fermées ou 
sont sous-utilisées. Pour l'Asso-
ciation des hôpitaux du Qué-
bec, il vaudrait mieux rentabi-
liser ces équipements avant de 
songer à confier au secteur 
privé la chirurgie d'un jour. 

La CSN trouve d 'a i l leurs 
aberrant qu'un groupe de tra-
vail recommande au gouverne-
ment d'utiliser les fonds pu-
blics pour financer des méga-
cliniques privées dont l'objec-
tif avoué sera de faire des pro-
fits. « Ces gestionnaires et mé-
decins-entrepreneurs n'auront 
de comptes à rendre qu'à leurs 
actionnaires et non plus à la 
population », ajoute Marc La-
violette. La centrale syndicale 
s'oppose aussi à ce que le gou-
vernement refile l 'augmenta-
tion des coûts de santé aux as-
surances privées. 

Aux États-Unis, ce sont les 
compagnies d'assurances qui 
assument une bonne partie des 
coûts de la classe moyenne et 

NOUVELLES CSN 

des mieux nantis pour les soins 
de santé. Et au fil des dix der-
nières années, r« industrie »de 
la santé, le plus grand secteur 
d'activité de l'économie amé-
ricaine, a surtout pris de l'ex-
pansion dans les soins de pre-
mière ligne, l 'hébergement de 
longue durée et les soins à do-
micile. Ce sont justement les 
créneaux envisagés par le rap-
port Arpin pour laisser plus de 
place au sec teur privé et à 
l 'entrepreneurship médical au 
Québec. 
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Voyage au-delà du réel 

La face masquée 
de la protection 
de l'environnement 

, Ridicule. Pas moins de dix morts en cinq ans dans Fin-
^ dustrie de l'environnement et ce secteur industriel n'est 

toujours pas reconnu comme groupe prioritaire par la 
CSST. Le problème ? Ici, le ridicule tue ! 

. ^ V moins d'être de fer, on n'y 
échappe pas. Dès l'entrée sur 
le site de Sani Mobile au parc 
industriel de Trois-Rivières, le 
souvenir de la mort de Jean-
Guy Bélanger et de Claude 
Cossette rôde. Il y a un an déjà. 
Mais l'angoisse se lit encore sur 
le visage des opéra teurs qui 
s ' a m è n e n t dès six heures le 
matin. Un travailleur de l'envi-
r o n n e m e n t , c ' es t un p e u 
comme un condamné en sur-
sis. Le danger est toujours im-
minent. En présence de Robert 
Dugré et Daniel Beaulieu, deux 
vé térans de plus de dix ans 
d'expérience et membres actifs 
du syndicat CSN chez Sani Mo-
bile, on s'apprête à compren-
dre un peu p lus p o u r q u o i . 
Voyage du côté noir de la pro-
tection de l 'environnement. 

« C'est parce que notre tra-
vail est tellement peu dange-
reux que les programmes de la 
CSST ne s ' app l iquen t pas à 
nous, ironise Daniel Beaulieu 

Daniel Beaulieu 
est responsable 
du programme 
syndical en santé 
et sécurité au tra-
vail chez Sani Mo-
bile à Trois-Riviè-

res. Selon lui, si la ministre du Tra-
vail se donnait la peine de faire un 
stage en espace clos, le secteur de 
l'environnement serait automati-
quement reconnu comme groupe 
prioritaire. 
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en p r o c é d a n t mé t i cu l euse -
ment à toutes les étapes de son 
habillement pour entrer en es-
pace clos. Si on prend toutes 
ces précaut ions, c 'est seule-
m e n t parce qu 'on a ime tra-
vailler de façon sécuritaire ! » 
Ou peut-être à cause de son 
penchant inéluctable pour le 
théâtre, la mise en scène et les 
costumes exotiques du genre 
Star Wars. On ne sait jamais. 

C o s t u m é c o m m e 
p o u r fa ire u n voyage 
in terp lané ta i re 
Pour un opéra teur de hau te 
pression (HP) en espace clos, les 
seuls préparatifs d'habillement 
ne prennent pas moins de 30 
minutes. Deux couches de crè-
me protectrice. D'abord une 
crème solaire numéro 60 pour 
contrer les brûlures et, par-des-
sus, une crème barrière isolante. 
Le brai, un résidu issu de la dis-

Henri Goulet 

tillation de houille et de pétrole 
— qui durcit comme du roc après 
un certain temps —, exposé au 
soleil et à l'eau, brûle la peau 
aussi rapidement qu'un soleil de 
midi à 35 degrés sur une plage de 
Floride au mois de juillet. 

Viennent ensuite les diffé-
rentes couches de vêtements : 
le linge de corps et un habit de 
travail régulier. L'habit de haute 
pression, un costume de pluie 
de type industriel très épais, est 
ensuite enfilé. Pour les pieds, 



des protecteurs en métal sont 
aussi nécessaires. Le jet d 'eau 
est c a p a b l e de t r a n c h e r un 
billot de quatre pouces carrés 
en un clin d 'œi l . Un pied y 
passe en moins de temps. Le 
masque , celui pe rme t t an t le 
branchement à l'air au tonome 
— poumon vital de tout opéra-
t e u r — , se doit d ' ê t re d ' u n e 
étanchéi té parfaite. Les écla-
boussures d'eau et de brai re-
bondissent en un nuage indes-
criptible avec la pression du jet 
d 'eau qui tape à plus de 10 000 
livres. 

Le harnais de sauvetage sert 
enfin à fixer le tuyau d'air auto-
nome et le câble de rappel. « Au 
cas où, précise Robert Dugré. 
C'est ce câble qui permet de ti-
rer l 'opérateur hors du trou si 
jamais il lui arrivait malheur. » 
Enfin, une visière supplémen-
taire en plexiglas est nécessaire 
pour protéger le premier mas-
que. Elle doit être changée aux 
heures à cause des morceaux 
de brai qui viennent la heurter 
de plein fouet . Tout ça, bien 
évidemment, pour le plaisir de 
travailler de façon sécuritaire ! 

Robert Dugré, 
membre de l'exé-
cutif provincial 
du syndicat des 
travailleurs et 
travailleuses de 
Sani Mobile et 
membre fonda-
teur du Syndicat national des tra-
vailleurs et travailleuses de l'envi-
ronnement (SNTTE-CSN).« Seule 
une organisation nationale, selon 
lui, est en mesure de faire les pres-
sions nécessaires pour protéger 
efficacement les opérateurs de 
haute pression en espace clos. » 

Espace c los , h a u t e 
p r e s s i o n e t a ir a u t o n o m e 
l ^ i l o g i e s y n o n y m e 
d e d a n g e r e x t r ê m e 
Avant de pénétrer dans le réser-
voir, d 'autres précautions sont 
nécessaires, comme le test d'air 
effectué par l'hygiéniste de la 
compagnie et obligatoirement 
signé par l 'opérateur. Les gar-
diens de sécurité doivent aussi 
être informés du moment exact 
de l 'entrée dans le réservoir. En 
cas d'incident tragique, ils doi-
vent être les premiers avisés, 
avant m ê m e de tenter quelque 
m a n œ u v r e de sauve tage de 
l 'opérateur à l'intérieur. 

Un t ro i s ième h o m m e est 
aussi sur le site. « L'opérateur 
de vacuum est notre guetteur, 
précise Robert Dugré. En plus 
du pompage de l'eau, il se doit 
d 'ê tre c o n s t a m m e n t près du 
trou de sorrie. C'est lui qui s'oc-
cupe du câble de rappel. Ton 
compagnon de travail, c'est ton 
lien avec la vie. Il faut une con-
fiance totale. » 

Un opéra teur de HP peut 
difficilement travailler plus de 
trois heures consécutives dans 
u n e journée . La pression du 
fusil à jet d 'eau est trop forte et 
l ' épu isement physique vient 
rapidement. À 10 000 livres de 
pression, c'est 15 gallons d'eau 
à la minute qui y passent. « Je 
travaille penché à 45 degrés sur 

m a lance , exp l ique Danie l 
Beaulieu. Je travaille appuyé 
sur l'eau. Il faut se garantir les 
pieds dans un amas d'eau et de 
bloc de brai. » Le jet d 'eau fait 
aussi éclater tout ce qu'il y a 
autour. Impress ionnant . « Le 
pire, c'est de ne rien voir de ce 
qu 'on fait, résume Daniel. Tu 
vois un bout de flamme blan-
che. Le jet d 'eau est clair. Tu le 
vois. Pour le reste, je passe un 
coup d'eau sur ma visière. On 
t ravai l le é c l a b o u s s é . Tou-
jours. » 

Les accidents, c o m m e les 
« coups de gun », a b o n d e n t . 
Les « ballounes », une blessure 
par injection d'eau, sont assez 
f réquentes . Sous haute pres-
sion, l'eau pénètre à l'intérieur 
de la p e a u qui gonf le . Un 
voyage à l 'urgence est néces-
saire pour y remédier. « L'eau et 
le sang ne font pas bon mé-
nage, lance Robert avec u n e 
po in te d ' h u m o u r . Lorsqu'i ls 
a r r iven t au c œ u r en m ê m e 
temps, l'effet est irréversible ! » 

Depuis les deux mor ts de 
l 'an dernier, Sani Mobile est 
sous haute surveillance par la 
CSST. Tous les rapports d'inter-
vention en espace clos doivent 
lui être acheminés. Et pourtant, 
selon Daniel et Robert, Sani 
Mobi le (Onyx) est u n e des 
compagnies les plus sérieuses 
dans le domaine. 

Photos: 
Alain Chagnon 

LaCSN 
en campagne 
pour la prévention 
CPour que la prévention de-
vienne réalité, il faut que les 
t r ava i l l euses et les t ra-
vailleurs puissent bénéficier 
des outils prévus dans la Loi 
sur la santé et la sécurité du 
travail que sont les comités 
de santé-sécurité et le repré-
sentant à la prévention. Ces 
ou t i l s p e r m e t t e n t , e n t r e 
autres, d 'obtenir du t emps 
de libération payé par l 'em-
ployeur pour travailler en 
prévention. Mais ces dispo-
sitions de la loi ne s'appli-
q u e n t p r é s e n t e m e n t q u ' à 
quelques secteurs prioritai-
res, représentant moins de 
15 p o u r cen t de la m a i n -
d 'œuvre . Plus de 85 p o u r 
cent de la main-d 'œuvre en 
est donc exclue. Pourtant , 
comme on peut s'en rendre 
c o m p t e ici chez les t ra-
vai l leurs de l ' e n v i r o n n e -
ment , certains de ces sec-
teurs comportent des condi-
tions de travail de toute évi-
dence très dangereuses. 

La CSN accélère donc sa 
campagne Du temps pour 
agir, du temps pour la pré-
vention p o u r a m e n e r la 
CSST et le gouvernement à 
appl iquer la loi à tous les 
secteurs. 

Les différents outils pro-
duits, affiche, macaron, col-
lant et dépliant seront expé-
diés dans les syndicats au 
cour s du m o i s d ' o c t o b r e 
pour les aider à sensibiliser 
leurs membres à la question. 

Robert Boucher 
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Bridgestone-Firestone 

Priorité aux salaires 
6 t 3 I d r â t r d i t S Cinq mois après avoir déposé leurs 

demandes, les syndiqués attendent 
la réponse patronale. 

Amorcée en avril dernier, la négociation de la prochaine convention 

collective des 840 travailleuses et travailleurs de l'usine Bridgestone-

Firestone, située à Joliette, entre dans le dernier droit. 

L e s syndiqué-es de l'usine de 
fabrication de pneus s'atten-
dent à ce que l'employeur se 
prononce enfin sur leurs prin-
cipales attentes : l'amélioration 
du régime de retraite, du ré-
gime d'assurance-collective et 
des salaires, ainsi que l'obten-
tion de congés de maladie 
payés. Nos camarades veulent 
accéder à la retraite à compter 
de 57 ans, avec 55 pour cent du 
salaire moyen. Avec un salaire 
annuel moyen de 42 500 $, un 
travailleur âgé de 57 ans rece-

vrait 23 375 $ par année à sa re-
traite. Actuellement, un em-
ployé âgé de 55 ans ayant ac-
cumulé 30 années de service 
perçoit une rente de 14 400 $ 
par an au moment de sa re-
traite. 

Les salaires 
Pour une convention collec-
tive de trois ans, les travailleu-
ses et les travailleurs de la pro-
duction revendiquent des aug-
mentations de salaire totali-
sant 65 cents l'heure, alors que 

Michel Crête 

les gens de métier réclament six 
pour cent. Ils exigent aussi dif-
férentes primes, trois jours de 
congés de maladie rémunérés 
par année et la septième se-
maine de vacances après 30 ans 
de service. 

Quant à l'employeur, il est 
en demande à plusieurs chapi-
tres. 

Après la grève de six mois en 
1995-1996, l 'employeur et le 
syndicat ont décidé de négocier 
sur de nouvelles bases : des né-
gociations gagnant-gagnant ! Le 
président du syndicat, Michel 
Paradis, rappelle à l'employeur 
que « gagnant-gagnant, ce n'est 
pas à sens unique ! ». 

Michel Paradis 

Marinas de Sorel 

La sécurité d'emploi 
enfin obtenue 
Syndiqués depuis un an, les 18 employé-es 
des marinas de Sorel signent leur première 
convention collective. 

Michel Crête 
« C'est le bonheur ! », lancent d'un même souffle Jonathan Clavet, 

Steve Danis et André Lussier, tous à l'emploi des marinas de Sorel. Ils 

avaient en effet de quoi se réjouir, ce lundi soir 27 septembre : les 

18 travailleuses et travailleurs venaient d'adopter à l'unanimité les 

termes de leur toute première convention collective. 

« E t r e syndiqués, c'est excel-
lent ! Ça nous a permis d'obte-
nir des augmentations de sa-
laire, mais surtout nous avons 
la sécurité d'emploi », déclare 
Steve Danis, président du syn-
dicat. La sécurité d'emploi pour 

les quatre permanents bien 
sûr, mais aussi la garantie pour 
les prochains étudiants qui se-
ront embauchés de pouvoir 
demeurer à l'emploi des deux 
marinas durant une période de 
cinq ans. 

Dans l'ordre habituel, André Lussier, Steve Danis, et Jonathan Clavet. 

Pour une convention collec-
tive de trois ans venant à 
échéance le 31 décembre 2001, 
les quatre employé-es perma-
nents verront leur salaire pas-
ser de 8,95 $ à 12,75 $ l'heure. 
Quant aux 14 autres employés 
•saisonniers, leur salaire aug-
mentera de 6 ,90$ à 8 ,16$ 
l'heure. 

En opération du mois d'avril 
au mois d'octobre, les marinas 

de Sorel font appel à des pré-
posé-es à l'accueil, au gaz, au 
gardiennage et à l 'entretien. 
Marina Saurel est un orga-
nisme à but non lucratif. 

C'est en septembre 1998 
que ce groupe d'employé-es a 
adhéré à la centrale, au Conseil 
central de la Montérégie et à la 
Fédération des employées et 
employés de services publics 
de la CSN. 
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Utilisation des surplus budgétaires 

Contribuables et salariés 
jetés dans la fosse aux lions 
Sans débat ni étude sur les conséquences du sous-finance-
ment des services publics, le gouvernement a décidé de di-
minuer les impôts des contribuables de 1,3 milliard de dol-
ars d'ici la fin de son mandat. 

Maroussia Kishka 

Déjà bel et bien amorcé dans les médias, le débat sur l'utilisation des 

surplus budgétaires franchira une nouvelle étape à compter du 12 

octobre avec les travaux de la Commission parlementaire sur les fi-

nances publiques. Mais au lieu de convier les Québécoises et les Qué-

bécois à une réflexion sur l'utilisation des surplus budgétaires, le 

gouvernement du Québec a décidé de la limiter aux baisses d'impôt 

et d'envoyer dans la fosse aux lions contribuables et syndiqué-es du 

secteur public. 

m ^ ersonne, pourtant, n'a de-
mandé de descendre dans la 
fosse aux lions, comme le fera 
savoir la CSN lors de la présen-
tation de son mémoire à cette 
commission parlementaire . 
Dans la rue, même si les con-
tribuables n'hésitent pas à dire 
aux sondeurs qu'ils trouvent 
leur fardeau fiscal trop lourd, ils 
affirment en même temps que 
nos gouvernements doivent en 
priorité réinvestir les surplus 
budgétaires dans la santé et 
l ' éducat ion. Le m a n q u e de 
fonds publics pour les financer 
détériore la qualité des services 
publics et oblige les Québécoi-
ses et les Québécois à payer 
davantage de frais de scolarité 
et à augmenter leur contribu-
tion à leur régime d'assurance 
santé ou à se priver de soins ou 
de médicaments, par exemple. 

Sourde orei l le 
La CSN constate que, depuis 
1996, la course au déficit zéro 
s'est traduite par des coupes 
draconiennes dans les budgets, 
au point que le Québec arrive, 
aujourd'hui, au dernier rang 
des provinces canad iennes 
pour ses dépenses publiques 
en santé et en éducation par 

habitant . Mais le gouverne-
ment fait la sourde oreille. 

Sans débat et sans étude sur 
les conséquences, il a décidé 
de baisser les impôts des con-

tribuables de 1,3 milliard de 
dollars d'ici la fin de son man-
dat. 11 va même jusqu'à utiliser 
une approche démagogique en 
rendant la hauteur de ces bais-
ses d ' impôt condit ionnelles 
aux hausses salariales qui se-
ront accordées aux syndiquées 
du secteur public qui, sept fois 
sur dix, sont des femmes. 

Le milieu des affaires s'en 
réjouit. Le ministre des Finan-
ces, Bernard Landry, et le pre-
mier ministre Lucien Bouchard 
ont repris à leur compte 

l 'exemple de l'Ontario, sous 
prétexte que l ' économie y 
tourne rondement depuis que 
le gouvernement conservateur 
de Mike Harris a baissé les im-
pôts de 30 pour cent. Mais, 
contrairement à ce qu'ils pré-
tendent, la plupart des analys-
tes a t t r ibuent cette perfor-
mance de l 'économie onta-
rienne à des investissements 
industriels massifs, notam-
ment en raison de la faiblesse 
du dollar canadien. Cette cam-
pagne de promotion des bais-
ses d'impôt laisse aussi dans 
l'ombre le fait que l'Ontario n'a 
pas encore éliminé son déficit. 
La Banque Royale prévoit 
même qu'il va grimper de nou-
veau pour atteindre 1,4 milliard 
de dollars en 2000-2001, alors 
que toutes les autres provinces 
canadiennes l'ont déjà éliminé. 

Cette campagne passe sous 
silence le fait que le Québec 
doit taxer davantage ses ci-
toyens que l'Ontario pour fi-
nancer les services publics et 
les programmes sociaux parce 
qu'elle a toujours eu un taux de 
chômage plus élevé et parce 
que le salaire moyen y est plus 
bas. 

La CSN sait que la bataille 
sera coriace. Car les tenants de 
la privatisation des services 
publics, particulièrement dans 
la santé, sont déjà à l'œuvre, 
comme en fait foi le rapport 
Arpin. La centrale a donc dé-
cidé de faire une priorité de cet 
enjeu qu'est l'utilisation des 
surplus budgétaires. 
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Session déformation de la FSSS sur la violence au travail 

Exercer son pouvoir 
S 3 n S 6 n 3 b U S 6 r La violence ne s'exprime pas nécessairement 

f t f 

P h o t o s : 
A l a i n C h a g n o n 

Lucie Laurin 

par des coups de poing et des cris. Au contraire, 
pour être efficace, plus souvent elle se fait discrète. 

Exercée par 
quelqu'un 
qui détient 

du pouvoir, cette 
violence peut 
avoir 
de graves 

consé-
quences. 

Tu as de l'influence. Tu n'as pas le titre, mais tu as le poids. En réunion d'équipe, ton opinion est détermi-

nante. L'autre jour, tu es intervenu longuement sur une proposition d'une grande importance pour Pierre. 

En parlant, tu regardais tout le monde... sauf lui. Tu étais contre sa proposition. 

Quand Pierre est intervenu, à plusieurs reprises tu as regardé au ciel en pianotant sur la table. À un 

moment donné, tu as regardé un collègue avec un sourire, et tu lui as refilé une petite note. 

Le moment décisif est arrivé. Au cours d'un vote à main levée, la proposition de Pierre a été rejetée 

à l'unanimité moins un. 

^ c o m p l i q u é e s , subtiles et 
toujours inégales, les relations 
humaines. Avec, souvent, un 
non-dit fait de poses, de gestes, 
de sous-entendus, de silences 
qui en révèlent plus long qu'un 
discours passionné. Avec des 
abus de pouvoir qui ont une in-
fluence certaine, voire dévasta-
trice. 

La violence ne s'exprime pas 
nécessairement par des coups 
de poing et des cris. Au con-
traire, pour être efficace, plus 
souvent elle se fait discrète. Un 

commentaire, une réplique, 
peuvent quelquefois agir 
plus sûrement qu'un coup 
de couteau. Au pire mo-
ment, celui où l'innocente 
petite phrase aura le plus 
d'impact et oîi r« Autre » se 
trouve désarmé. 

Cette violence ordi-
naire, quotidienne, qui est 
en chacun de nous, vise à 
conforter un pouvoir per-
sonnel, au besoin en hu-
miliant quelqu'un, en dé-
naturant la démocratie, 
en minant la solidarité 
d 'équipe . Exercée par 
quelqu'un qui détient du 
pouvoir, cette violence 
peut avoir de graves 
conséquences. 

Les f e m m e s 
et les inégal ités 
La violence que nous 
nous faisons à nous-
mêmes, celle que 
nous subissons des 

autres, celle que nous faisons 
subir aux autres et celle dont 
nous sommes témoins teinte, 
modifie, détruit parfois nos 
conditions et nos milieux de 
travail. Sujet inépuisable de ré-
flexion et de débat s'il en est, la 
violence en milieu de travail 
fait depuis quelques mois l'ob-
jet d'une session de formation 
offerte aux élu-es et aux salarié-
es de la Fédération de la santé 
et des services sociaux. Nouvel-
les CSNa assisté à la session des 
5 et 6 juillet. 

C'est le comité de condition 
féminine de la fédération qui a 
pris l'initiative d'organiser ces 
sessions. « Normal que ça 
vienne de nous : ce sont sou-
vent les femmes qui sensibili-
sent leur milieu aux inégalités, 
explique Francine Lévesque, 
vice-présidente de la FSSS res-
ponsable de la condition fémi-
nine. Nous avons commencé 
par les inégalités sexuelles, 
avec le code d'éthique en ma-

Francine Lévesque 



tière d'agression sexuelle et le 
guide syndical d ' intervention 
sur la v io lence en r e l a t ion 
amoureuse. Nous avons réussi 
à aller che rche r l ' a p p u i des 
hommes , tant élus que sala-
riés. 

« Ce que nous voulons at-
teindre, avec cette session, c'est 
l'instauration d 'une façon nou-
velle de régler les conflits, qui 
ne se traduit pas par des ga-
gnants et des perdants. » 

L'objectif de la fédérat ion 
est d 'en arriver à une entente-
type avec les employeurs, qui 
serait é laborée dans chaque 
établissement au cours de l'an 
2000, à la fin des négociations 
nationales. 

R e c o n n a î t r e 
e t n o m m e r la v i o l e n c e 
Animée avec brio et h u m o u r 
par Louise Ste-Croix, psycholo-
gue, et Réjane Lapointe, inter-
venante sociale, la session s'est 
ouverte sur une prise de cons-
cience — habi lement provo-
quée par la distribution aléa-
toire de nouvelles identités — 
des inégalités de pouvoir social 
dans les s tructures actuelles. 
Dès la mise au jeu, a-t-on cons-
taté, la répartition est inégale 
— on a plus d'influence si on 
est un h o m m e blanc, instruit, 
hétérosexuel et patron — et les 
possibilités d 'abus de pouvoir 
innombrables. « La question à 
se poser est comment utiliser 
notre pouvoir collectif pour 
rééquilibrer les forces », a expli-

On a plus d'influence 
si on est un homme blanc, 

instruit, hétérosexue 
et patron. 

qué l 'une des animatrices. 
La prise de conscience s'est 

ensui te resserrée sur l 'expé-
r ience personnel le et quot i -
d i e n n e de la violence. C'est 
honnê tement et sans complai-
sance que les part icipants se 
sont prêtés à l'exercice, faisant 
un effort pour reconnaître et 
nommer les contraintes inuti-
les auxquelles ils se soumettent 
et soumettent les autres. C'est 
ainsi que plusieurs ont admis 
résister physiquement au-delà 
de leurs forces, se refuser à eux-
mêmes le droit à l'erreur, jouer 
les gros bras pour se montrer 
invincible, « brasser » leurs col-
lègues de travail sous l'effet du 
stress, recourir à la bouderie et 
au chantage pour culpabiliser 
autrui, céder aux préjugés ou 
aux press ions i ndues p lu tô t 
que s'ouvrir à l ' inconnu, etc. 

P r e n d r e s o i n d e s o i 
e t d e s a u t r e s 
« Pourrait-on admet t re qu 'on 
ne peut pas tou jours perfor-
mer, que notre pouvoir person-
nel varie et que non seulement 
la violence nous affecte, mais 
que c'est un signe de b o n n e 
santé que d 'en être affecté ? 
P o u r r a i t - o n a d m e t t r e auss i 
qu'il en va de même pour les 
autres et en tenir compte ? », a 
d e m a n d é Louise Ste-Croix. 
Comment faire, alors, dans un 
milieu de travail qui encourage 
la compétit ion et cultive l 'abus 
de pouvoir, pour tendre vers 
des relations égalitaires et tra-
vailler efficacement en coopé-
ration ? 

La deux ième par t ie de la 
session proposait des outils de 
communication pour exprimer 
une frustrat ion bien légitime 

Organisée par la FSSS, la session a été animée avec brio et humour par 
Louise Ste-Croix, psychologue, et Réjane Lapointe, intervenante sociale. 

sans alimenter un conflit, pré-
venir ou désamorcer une crise, 
reprendre le contrôle de soi, et 
su r tou t , éviter de s ' enfe r re r 
dans le triangle de protection 
(dit t r i ang le de K a r p m a n ) , 
d 'autant plus menaçant que le 
travail est stressant. Ce cycle 
infernal consiste à passer du 
rôle de sauveteur à celui de per-
sécuteur à celui de victime, ce 
qui peut mener à l 'épuisement 
ou à la multiplication d'abus de 
pouvoir. 

À p o i n t n o m m é 
Cet te sess ion de f o r m a t i o n 
tombe à point nommé. Dans le 
secteur de la santé et des servi-
ces sociaux, les milieux de tra-
vail sont déstabilisés et l'accu-
mulation de frustrat ions me-
nace à tout m o m e n t de faire 
sauter la marmi te . Pour leur 
part, les salarié-es de la CSN 
ont eux aussi subi les effets 
dérangeants d 'une restructura-
tion de la centrale. « Nous sou-
haitons que les élu-es et les sa-
larié-es qui ont participé à la 
session deviennent des agents 
mul t ip l icateurs et t r ansmet -
tent à leur tour aux syndicats la 
formation qu'ils ont reçue afin 
q u e s ' amé l io r en t , p o u r nos 
membres, la qualité de vie et la 
satisfaction au travail », de con-
clure Francine Lévesque. 
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Conflits dans l'alimentation 

Tassez-vous les petits ! 
Henri Jalbert 

Tassez-vous les petits ! Mondialisation des marchés, arrivée des grandes surfaces, changements dans les 

habitudes de consommation, intensification de la concurrence, réorganisation des tâches : le commerce 

de détail en alimentation est en pleine mutation. La petite épicerie de quartier a-t-elle tendance à 

disparaître pour faire place à plus grand, plus gros, plus fort ? Après tout, ne sommes-nous pas en 

Amérique du Nord ? 

• assez-vous les Québécois ! 
Le vent mauvais souffle 
d'ouest comme il souffle d'est. 
Loblaw — le gros de l'Ontario 
— a acquis Provigo par l'entre-
mise de la Caisse de dépôt et 
de placement du Québec. Est 
assez civilisé pour accepter 
qu'il y ait un syndicat, mais en 
autant que les salarié-es ne re-
vendiquent pas d'améliora-
tions à leurs conditions de tra-
vail. Pour sa part, Sobey's — le 
gros des Maritimes — a avalé 
IGA. Est une organisat ion 
antisyndicale connue. Sobey's 
n'a pas de syndicats en Nou-
velle-Écosse, pourquoi en 
aurait-il besoin au Québec ? 

Tassez-vous les travailleurs ! 
Déjà que les conditions de tra-
vail se sont détér iorées au 
cours des dernières années et 
qu'en maints endroits on ap-
proche le salaire minimum. 
Aujourd'hui, la main-d'œuvre 
est plus stable et les travailleurs 
recherchent de meilleures con-
ditions de travail et, surtout, la 
création de postes à temps 
plein, une denrée rare dans ce 
secteur. Ça va jouer dur. C'est 
déjà commencé. 

Les employé-es du marché d'alimentation IGA, à Saint-Hyacinthe, sont 
en lock-out depuis le 21 juin. 

Boycottage 
à Saint-Hyacinthe 
Ici, c'est plutôt le style Sobey's. 
Au marché IGA du quartier 
Douville, l'employeur Raphaël 

i M A ï l «ONT-JOLI 

r m i X S 

,e secteur des marchés 
d'alimentation est 
en pleine réorganisation. 
Les syndicats, eux, s'organisent. 

désyndiquer 25 pour cent des 
employé-es réguliers, changer 
40 pour cent des postes à 
t emps complet en postes à 
temps partiel, privilégier les 
employé-es non syndiqués et 
les membres de sa famille en ce 
qui a trait au nombre d'heures 
travaillées. Un boycottage des 
autres marchés IGA de Saint-
Hyacinthe a été lancé et, si né-
cessaire, on ira en assemblée 
générale du Conseil central de 
la Montérégie pour l'étendre à 
la région. 

Grève à Mont-Joli 
Au Maxi de Mont-Joli, c'est le 
style Provigo-Loblaw. On ac-
cepte plus facilement la pré-
sence du syndicat, même qu'il 
n'y a pas de problèmes avec les 
clauses non pécuniaires — du 
moins dans ce dossier—, mais 
l'employeur essaie de ratatiner 
les salaires et de les confiner 
aux abords du « cheap labor ». 
Les travailleuses et les tra-
vailleurs, eux, revendiquent un 
redressement salarial. Pour-
quoi y aurait-il une différence 
variant de 1,35 $ à 1,90 $ l'heure 
avec les salaires payés aux mar-
chés Maxi de Rimouski et de 
d'autres régions ? Ils ont dé-
clenché la grève le 17 juin après 
un refus unanime des ofifres pa-
tronales. Ici, c'est avant tout 
une question d'équité. 

Picard ne veut visiblement pas 
de syndicat. Il a procédé par 
voie de lock-out le 21 juin. Dans 
Saint-Hyacinthe, leur conven-
tion, c'est LA convention. L'em-
ployeur est en demande. Veut 

Au Maxi de Mont-Joli, oii le syndicat est en grève depuis le 17 juin, l'em-
ployeur essaie de ratatiner les salaires. 
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Aux Îles-de-la-Madeleine, les syndiqué-es ont entrepris une grève il y a 
trois mois pour obtenir vingt-cinq cents l'heure et pour protéger les 
emplois. 

Même à la COOP 
Les Îles-de-la-Madeleine. Il y a 
une coopérative alimentaire à 
Havre-aux-Maisons. Tout irait 
mieux ? Mais non ! Il y a grève 
depuis trois mois. Pourquoi ? 
Les demandes ? Vingt-cinq 
cents l'heure par année de con-
vention, la protection des em-
plois des salarié-es à la suite de 
l'embauche d'un troisième ca-
dre appelé à exécuter les tâches 
no rma lemen t confiées aux 
syndiqué-es et l'application de 
l'ancienneté pour l'attribution 
du travail sur les différents dé-
partements.. . des demandes 
qui ne sont vraiment pas exa-
gérées. Alors ? En vérité, c'est 
une question de principe pour 
le gérant : il ne veut pas de syn-
dicat, alors il le contourne, le 

dénigre, s'adresse directement 
aux travailleurs, tente de négo-
cier par médias interposés, re-
crute des bénévoles briseurs de 
grève. La question à quarante 
mille piastres ? Le gérant de la 
COOP a-t-il suivi sa session 
Négo 101 chez Sobey's ou chez 
Loblaw ? 

Vous rappelez-vous 
Métro-Richel ieu? 
Enfin Métro-Richelieu ! Parce 
qu'il y a aussi des Québécois 
dans l'alimentation... et ils ne 
sont pas tous propriétaires de 
binneries, ça c'est sûr. Le mar-
ché Métro deTémiskaming est 
en grève depuis quatre mois et 
le conflit porte sur le salaire. 
Décidément , il y a des mo-
ments où tous les patronats de 
la terre se ressemblent. 

Secteur public 
Plan d'action : la parole 
est aux membres 
La consultation sur la grève se poursuit 
au sein des syndicats du front commun 

Thérèse Jean 
C'est à la quasi-unanimité que les quatre fédérations du secteur 

public de la CSN ont adopté la nouvelle recommandation du front 

commun concernant le plan d'action. La parole est maintenant aux 

membres qui, jusqu'au 26 octobre, se prononceront dans leurs as-

semblées générales sur un débrayage légal de 24 heures à être 

exercé le 25 octobre et la grève générale légale illimitée à être 

déclenchée au plus tard le 18 novembre. 

L > a décision des enseignantes et des enseignants des com-
missions scolaires, affiliés à la CEQ, de ne pas être au rendez-
vous le 25 octobre avec les autres composantes du front com-
mun n'a pas découragé les fédérations du secteur public de la 
CSN. Le plan d'action a été revu de façon à réconcilier les ren-
dez-vous de tous les groupes du front commun dans une 
même stratégie d'action. 

Un tournant 
« Nous sommes vraiment à un tournant. Il y a des problèmes 
majeurs à régler. Cette négociation est l'occasion de remettre 
sur leurs rails les grands réseaux de l'éducation, de la santé et 
des services sociaux et de mettre à jour les conditions de tra-
vail laissées sur la touche depuis 1989. Quant aux salaires, il 
n'y a pas de honte à demander des augmentations alors que 
les salarié-es ont vu leur pouvoir d'achat chuter de 5,9 pour 
cent depuis 1991 et que la croissance économique est au ren-
dez-vous, permettant ainsi au gouvernement de disposer de 
surplus budgétaires importants », rappelle la vice-présidente 
Claudette Carbonneau. 

Devant la lenteur excessive des négociations et des visions 
diamétralement opposées sur la façon de résoudre les pro-
blèmes, la nécessité de passer à une vitesse supérieure ne fait 
pas de doute. La recherche d'un règlement satisfaisant des 
conventions collectives cet automne est un objectif fonda-
mental. Le plan d'action s'appuie sur la nécessité de faire pe-
ser de tout son poids la menace réelle d'un affrontement dans 
les services publics. Dans ce contexte, la grève légale est un 
élément clé pour éviter que le gouvernement prétexte quel-
que raison que ce soit pour refuser de négocier, comme il l'a 
fait avec la FllQ cet été. Le front commun mise sur deux dates 
butoirs. Le débrayage du 25 octobre, intervenant à la mi-temps 
d'un échéancier très serré, vise essentiellement à forcer une 
évolution des pourparlers aux tables de négociation afin que 
le maximum de revendications soient satisfaites avant d'exer-
cer une grève générale illimitée. 

notre 
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Bas-Saint-Laurent 

Solidarité avec 
les travailleurs en conflit 
Le vice-président de la 
CSN, Roger Valois, s'est 
rendu, le 21 septembre, 
dans la région du Bas-
Saint-Laurent pour sa-
luer les militants de la 
CSN, part icul ièrement 
les syndiqué-es en con-
flit. Rappelant qu'il y a 
maintenant plus d'un an 
que les employés des 
deux garages Chrysler de 
Rimouski sont les uns en 
grève et les autres en 
lock-out, il a lancé un 
appel à la solidarité aux 
membres de la CSN et 
aux éventuels acheteurs 
de la région, leur faisant 

Québécor 

La FNC demande 
une enquête 
La Fédération nationale des communications de 
la CSN presse le Comité de surveillance de TQS 
d'enquêter sur les faits dénoncés par les syndi-
qués 6u Journal de Montréal. Selon ces derniers, 
Québécor contrevient à son propre code de 
déontologie et aux engagements pris devant le 
CRTC lors de l'acquisition de TQS. Dans ce code, 
TQS, propriété de Québécor, affirme reconnaî-
tre l'importance de préserver une diversité de 
voix médiatiques et s'engage à assurer l'indé-
pendance éditoriale de TQS vis-à-vis les journaux 
publiés par Communications Québécor, notam-
ment le Journal de Montréal. La FNC a rappelé 
que la décision du CRTC, concernant l'acquisi-
tion de TQS par Québécor, était formelle et con-
traignait Québécor à respecter ces engagements 
visant à protéger l'indépendance et l'étanchéité 
des salles de nouvelles de Québécor et de TQS. 

L.-S. H. 

Arts de la scène 

250 artistes sortent de l 'ombre 
Après six ans de vaines 

négociations, l'Associa-

tion des professionnels 

remarquer que les pro-

duits Chrysler se vendent 

ailleurs qu'à Rimouski. 

Roger Valois a également 

salué les travailleuses et 

travailleurs de la chaîne 

d'al imentation Maxi, à 

Mont-joli, en grève de-

puis le 17 juin afin d'ob-

tenir un redressement 

salarial, ainsi que les cols 

blancs de l'aéroport de 

Rimouski, en grève de-

puis huit mois pour ga-

gner le respect de leur 

ancienneté, la sécurité 

d 'emploi et la fin des 

horaires de travail brisés. 

L.L. 

des arts de la scène du 

Québec (APASQ), affiliée 

à la Fédération nationale 

des communications de 

la CSN, a dénoncé publi-

quement, le 29 septem-

bre, le refus des repré-

sentants des plus gran-

des compagnies de théâ-

tre du Québec (dont la 

Compagnie Jean Ducep-

pe, le Théâtre du Nou-

veau Monde, le Trident, 

Films Rozon inc.) de re-

connaître la valeur du 

travail des concepteurs 

de la scène. Elle a fait 

circuler une pétition qui 

a recueilli la signature de 

250 artistes. « Les pro-

ducteurs nous of f rent 

l'équivalent de trois dol-

lars l 'heure pour tout 

notre travail de concep-

tion. La moitié du salaire 

minimum I C'est beau-

coup moins que ce que 

touchent les salarié-es à 

l'emploi des compagnies 

de théâtre », a expliqué 

Sylvain Letendre, prési-

dent de l 'associat ion. 

L'APASQ représente les 

concepteurs (plus d'une 

centaine) de décors, de 

cos tumes , de son et 

d'éclairage de la scène 

du Québec. 

L.L. 

Québec-Chaudière-Appalaches 
Ann Gingras à la présidence 
du conseil central 
Succédant à Deni-

se Boucher, élue à 

la t ro is ième vice-

prés idence de la 

CSN au congrès de 

mai, Ann Gingras 

est devenue la nou-

velle présidente du 

Conseil central de 

Québec-Chaudiè-

re-Appalaches lors 

de l'assemblée gé-

nérale du conseil 

central, tenue le 22 

septembre. Prove-

nant du syndicat 

des emp loyé-es 

H i l ton Québec, 

Gingras occupait aupara-

vant le poste de vice-pré-

sidente du conseil cen-

du 

Ann 

Ann Gingras 

tral. Dès son élection, 

Ann Gingras a lancé une 

flèche à la ministre qué-

bécoise du Travail, Diane 

Lemieux, « reconnue jus-

qu'à maintenant pour sa 

méconnaissance des rè-

gles et pratiques qui ré-

gissent le monde du tra-

vail et de l'emploi. Éter-

nellement en réflexion, 

elle se révèle une grande 

décept ion au sein du 

g o u v e r n e m e n t Bou-

chard », a-t-elle déclaré. 

La présidente du conseil 

central a notamment fait 

remarquer que la minis-

tre Lemieux était la toute 

première min is t re du 

Travail à ne pas avoir 

procédé à une hausse du 

sa la i re m in imum au 

cours des 12 dernières 

années. 

L.-S. H. 

Salaire minimum 

Une hausse, ça presse ! 
La CSN presse le pre-
mier ministre Bouchard 
de manifester sans dé-
tour son appui aux fem-
mes en appuyant une 
hausse du salaire mini-
mum. « Nous savons 
qu'il existe une division 
sur cette quest ion au 
sein de son conseil. Des 
ministres détenant un 
portefeuille à caractère 

économique s y oppo-
sent au nom des diktats 
de la compétitivité, tan-
dis que d 'aut res , des 
femmes ministres res-
ponsables de dossiers à 
caractère social, plaident 
pour un relèvement afin 
d'améliorer le niveau de 
vie des plus pauvres, en 
général des femmes », a 
affirmé le président de la 

CSN, Marc Laviolette. 
Environ 200 000 person-
nes, dont les deux tiers 
sont des femmes, ga-
gnent leur vie au salaire 
minimum, soit 6 ,90 $ 
l'heure, ce qui leur donne 
un revenu annuel, pour 
un emploi à plein temps, 
en-deçà du seuil de pau-
vreté. 

M.K. 
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Aima 

Chantier fermé 
à l'aluminerie d'Alcan 
À la suite de manifestations, Alcan a fermé, du 29 

septembre au 4 octobre, le chantier de construc-

tion de son aluminerie d'Alma pour, selon elle, ré-

gler l 'attr ibut ion du travail et les juridictions entre 

les différents métiers. Écartée des discussions en-

tre Alcan, le gouvernement et la FTQ-Construction, 

la CSN-Construction a exigé d'être de la partie. « Il 

est inadmissible que nous ne participions pas à ces 

pourparlers I », a dénoncé le président de la CSN-

Construction, André Paquin. Il reproche à Alcan de 

faire accomplir les travaux de béton préfabriqué à 

l 'extérieur du chantier. Ce qui prive de travail des 

br iqueteurs , des charpent ie rs -menuis ie rs , des 

cimentiers, des ferrailleurs et des manœuvres. « Il 

n'y aura pas d'accord sans notre consentement », 

a insisté André Paquin. M.G. 

L E 5 C o M C L U S i o N S DU R A P P O R T A9P\ti PS 

! 

Banque Nationale 

La conciliation demandée 
Les 200 employés 

des s e r v i c e s de 

t é l é c o m m e r c i a l i -

sation et de recou-

vrement de la carte 

de c réd i t Master -

Card de la Banque Natio-

nale comptent faire ap-

pel à la conciliation pour 

faire débloquer la négo-

ciation. Depuis le dépôt 

des demandes, en fé-

vrier, il y a eu 16 séan-

ces de négociation et la 

banque laisse traîner les 

choses. L'été dernier, le 

Conseil canadien des re-

lat ions industr ie l les a 

constaté que la banque 

a eu recours à des pra-

tiques déloyales en vue 

d'empêcher la syndicali-

sation de ces employé-

es, mais aussi ceux de 

Instantanés de la vie {tplîtique 
tJes Étsts-Unii^ 

Lecture 

Bulletin d'histoire politique 
L 'h istoire poli-

t i q u e n 'ayan t 

plus v ra iment 

la cote chez les 

historiens, Ro-

ber t Comeau, 

p r o f e s s e u r 

d ' h i s t o i r e à 

l 'UQAM, a ras-

s e m b l é une 

équipe dynami-

que qui vise à corriger 

cette lacune par la publi-

cation d'une revue spé-

c ia l i sée dans ce d o -

maine. 

En plus des dossiers 

thémat iques , la revue 

laisse place aux débats, 

à la recension des ouvra-

ges récents et à plusieurs 

chroniques, dont celle de 

l 'historien Bernard Dan-

sereau sur le 

m o u v e m e n t 

ouvrier. Dans 

sa dernière li-

v r a i s o n , il 

nous propose 

une analyse 

c r i t i q u e de 

t r o i s v o l u -

mes : celui de 

J e a n - M a r c 

Piot te sur le syndica-

lisme québécois, celui 

de Jacques Keable sur 

Marcel Pépin et la réé-

dition du volume de Louis 

Fournier sur le FLQ. On 

s ' a b o n n e a u p r è s de 

Pierre Drouilly, départe-

m e n t de s o c i o l o g i e , 

UQAM, C.P. 8888, succ. 

Centre-v i l le , Mon t réa l , 

H3C 3P8. 

Bulletin d'histoire politi-

que, AQHP/Comeau & 

Nadeau Éditeurs, vol. 8, 

no 1 — automne 1999, 

254 p. 

H.C. 

La C S N sur Internet : 
http://www.csn.qc.ca 

Religion à l'école 

Pour la laïcisation 
de l'école publique 

la téléphonie. 

Ce d e r n i e r 

groupe a reçu 

son cer t i f icat 

d ' a c c r é d i -

t a t i o n en 

juillet. En 1998, les trois 

groupes de salarié-es de 

la banque avaient adhéré 

à la CSN. L'an dernier, les 

profits de la Banque Na-

tionale, en hausse, ont at-

teint 380 millions $. 

M.C. 

E n commission par le-

mentaire le 22 septem-

bre, la v ice-présidente 

de la CSN, Denise Bou-

cher, a invité le gouver-

nemen t du Québec à 

franchir une autre étape 

et à enclencher le pro-

cessus conduisant, enfin, 

à la laïcisation complète 

et totale du système sco-

laire québécois. La CSN 

incite le gouvernement à 

reconnaître le principe 

de « laïcité ouverte » mis 

de l 'avant dans le rap-

port Proulx, à tenir un 

vaste débat public sur 

cette question et à pren-

Campagne 
Leucan 

dre, dans un 

délai raison-

nab le , ses 

responsabili-

tés pour fai-

re en sor te 

que l ' éco le 

q u é b é c o i s e 

so i t davan-

tage en sym-

b iose avec 

l ' e n s e m b l e 

des va leurs 

véhiculées dans une so-

ciété moderne et plu-

rielle comme le Québec. 

On peut consulter le mé-

moire sur le site Web de 

la CSN. H.G. 

yii.-JU-.Uirl^ 

Denise Boucher 

Objectif 
dépassé 
C e t été, des cen-

taines d'enfants, 

atteints de leucé-

mie ou d 'autres 

fo rmes de can-

cer, et leurs parents ont pu séjourner au Camp 

vol d 'été 1999 grâce, entre autres, aux contr ibu-

tions des membres de la CSN. En invitant ces 

enfants à ce camp, Leucan leur donne la chance 

de réaliser de petits rêves qui leur permettent 

d'oubl ier les souffrances de leur maladie. Cette 

année, la CSN a dépassé son object i f en re-

cueillant plus de 116 000 dollars auprès de ses 

membres et des salarié-es du mouvement. L'ob-

jectif était d'amasser 100 000 dollars. Bravo et 

à la prochaine campagne ! L.-S. H. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVA 
CA S1MP0SE 
1. Corrigez, s'i l y a lieu, les mots ou expres-

sions en i tal ique. 

a) La convention collective sera signée bientôt. Il 

ne reste que quelques technicalités à régler. 

b) Les manuels de service doivent être rédigés en 

français. 

c) L'automne est aussi la saison des levées de 

fonds. 

d) Le syndicat des professeurs du collège a logé 

un grief. 

e) On a voulu pallier à un manque de personnel. 

Réponse, a) Détails de procédure, points de dé-

tail. b) Guides d'entretien, c) Campagnes de fi-

nancement ou collectes de fonds, d] Déposé, pré-

senté ou formulé, e] Remédier. Le verbe pallier 

ne doit pas être suivi de la préposition à. On pal-

lie un manque, on ne pallie pas à un manque. De 

plus, pallier signifie corriger quelque chose de 

manière provisoire et incomplète. 

2. Dans les phrases suivantes, choisissez en-

t re acquis et acquit. 

a] Devant les faits, l 'ensemble des membres 

acqui_ la certitude que les demandes de l 'em-

ployeur portaient atteinte aux droits acqui_. 

bj Par acqui_ de conscience, tout le monde dé-

cida d'aller vo ter 

cj Comme le dit le proverbe, bien mal acqul_ ne 

profite jamais. 

Réponse, a) Acquit, acquis, b) Acquit, c) Acquis. 

3. Corr igez les fautes, s' i l y a lieu. 

Même si le dernier rapport du Conseil de la lan-

gue française tente de nous abuser avec son mi-

roir aux allouettes, force est de constater que la 

situation du français se dégrade dans les milieux 

de travail, même dans le secteur public. Plusieurs 

intervenants déplorent un manque évident de 

volonté gouvernementale dans ce dossier. Mal-

gré les promesses nombreuses, les gestes con-

crets tardent avenir Les pressions devront se faire 

de plus en plus forte pour faire là aussi bouger ce 

gouvernement sans gouvernes. Entretemps, les 

syndicats devront être de plus en plus vigilants 

et faire respecter le droit de leurs membres de 

travailler en français. Les comités de francisation, 

en période de dormence dans plusieurs entrepri-

ses, devront également être ranimés. Ils ont tou-

jours leurs raisons d'être, même lorsque l 'entre-

prise a reçu son certificat de francisation. 

Réponse. Alouettes. À venir. Fortes. Sans gou-

verne. Entre-temps, puisqu'il s'agit ici d'un ad-

verbe et non d'un nom. Dormance. Leur raison. 

Robert Boucher 
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Depuis la dern ière parut ion de Nouvelles CSN, le 1 7 septembre , 165 t ra -

vail leuses et t ravai l leurs ont adhéré à la CSN ou ont vu leur syndicat accré-

dité par le ministère du Travail. 

Cinéma 
Saint-Hyacinthe 
Au Cinéma de Saint-Hya-

cinthe, les 26 employés 

ont fondé, le 20 septem-

bre, un syndicat CSN. 

C'est la Fédération natio-

nale des communications 

qui négociera leur pre-

mière convention collec-

tive. La fédération repré-

sente déjà les salarié-es 

des sal les de c inéma 

Eaton, Loews-Pa lace, 

Parisien et Versai l les, 

toutes situées dans la 

région métropolitaine. 

CLN Industr ies 

Affectés à la réparation 

et l 'entretien de matériel 

ferroviaire et de locomo-

tives, les 35 travailleurs 

de CLN Industries Inter-

national ont pris la bonne 

voie : ils ont choisi la 

CSN, le 18 septembre. 

A u p a r a v a n t , les em-

ployés de l'entreprise de 

Charny, dans la région de 

Québec, étaient mem-

bres d'un syndicat amé-

ricain. 

CRD Laval 

Sept agents de projets et 

employées de bureau du 

Centre régional de déve-

loppement de Laval ont 

jugé que leur épanouis-

sement pouva i t aussi 

passer par la syndicali-

sation. Ils ont rall ié la 

CSN et la Fédération des 

professionnèles, le 16 

septembre. 

Dist r ibut ion 2 0 - 2 0 

À quelques jours de la 

Fête du travail en sep-

tembre, les 23 employés 

de Distribution 20-20 à 

Québec avaient de quoi 

cé léb re r : ils se sont 

donné un syndicat CSN. 

Ils œuvrent dans une en-

treprise de quincaillerie 

d'armoires, de meubles, 

de matière stratifiée (po-

lyester], etc. 

Hebdo Le Citoyen 

Le 16 septembre, le Syn-

dicat des journalistes de 

l 'hebdomadaire La Fron-

tière a déposé une re-

quête en accrédi tat ion 

p o u r r e p r é s e n t e r les 

journalistes à l 'emploi de 

Publ icat ions du Nord-

Ouest, qui publie le jour-

nal Le Citoyen d 'Abit ibi-

Ouest. Ce journal est une 

propriété de Québécor, 

qu i possède 9 0 pour 

cent de l'ensemble des 

hebdos en Ab i t ib i . La 

FNC-CSN n é g o c i e r a 

leurs conditions de tra-

vail. 

Résidence Laurendeau 

Sur le boulevard Couin, 

à Montréal, sept éduca-

trices et éducateurs ont 

vu reconnaître leur syn-

dicat CSN par le minis-

tère du Travail. 

Le syndicat 

de Métro-Richel ieu 

s 'agrand i t 

Le S y n d i c a t des t r a -

vai l leuses et des t ra -

va i l leurs des Épic iers 

Unis M é t r o - R i c h e l i e u 

(CSN) a accueilli 67 nou-

veaux membres. Il s'agit 

des employé-es de l' in-

formatique de Métro-Ri-

chelieu, à Laval, qui vien-

nent de recevoir leur cer-

t i f i ca t d ' a c c r é d i t a t i o n 

syndicale du ministère 

du Travail. Ce qui porte 

à 4 0 0 le n o m b r e de 

membres de ce syndicat. 

Michel Crête 

Après un conflit de neuf mois 

Les salaires en hausse 
de 25 pour cent 
En grève durant neuf mois, les 60 employé-es 

de la tourbière Sogevex, à Pointe-Lebel, sur la 

Côte-Nord, auront droit à des augmentations 

de salaire substantielles de 25 pour cent pour 

un contrat de cinq ans. Le salaire grimpera de 

11,50 $ à 14 $ l 'heure d'ici la fin de la conven-

t ion collective, en mai 2004. De plus, l 'em-

ployeur s'est engagé à attr ibuer le travail en 

temps supplémentaire en respectant l'ancien-

neté. Le boulot dans une tourbière étant sai-

sonnier, les 54 employé-es réguliers ont obtenu 

l'assurance de travail ler le nombre d'heures 

suffisant pour se qualifier à l'assurance-emploi. 

Les six autres employé-es sont des étudiantes 

et des étudiants. Les activités de la tourbière 

ont repris le 7 juin dernier. Sogevex est la pro-

priété de l 'entreprise Tourbière Premier, de Ri-

vière-du-Loup. M.C. 



Documentaire mi 

Des marelles èp des petites filles 
« J e m'appelle Soni. 
J 'a i 10 ans. Pour mon 
travail, je pars à 7 heu-
res le matin. Je reviens 
à 15 heures. Je ramasse 
des rebuts, du papier, du 
plastique, des bouteilles 
grosses comme ça. Je 
vais les vendre, et je me 
prépare pour l'école. » 

Au-delà des scènes 
de la vie quotidienne, 
normales pour el les, 
troublantes pour nous, la 
cinéaste Marquise Lepa-
ge nous présente, dans 
son documentaire Des 
marelles et des petites 

filles, des témoignages 
saisissants de fillettes qui 
rêvent de se sortir d'un 
avenir décidé d'avance 

Safie, Adjaratou et leur amie habitent Ouagadougou. 
Comme la majorité des filles de leur pays, elles ont 
été, malgré elles et dans l'ignorance, excisées. 

et sur lequel elles n'ont 
aucune prise. Marquise 
Lepage a parcouru le 
monde pour filmer la vie 
d'une dizaine de filles. À 
Haïti, en Thaïlande, au 
Pérou, au Yémen et au 
Burkina Faso, la réalisa-
trice trace un portrait de 

La semaine de 41 heures 
Depuis le premier octobre, la semaine régulière 
de travail est de 41 heures, selon la Commission 
des normes du travail (CNT). Et au premier octo-
bre de l'an 2000, elle sera de 40 heures. 

M.C. 

Gestion des déchets 

La CSN émet des réserves 
Devant la Commission 
parlementaire qui étudie 
l'avant-projet de loi sur 
la gestion des déchets, la 
CSN a déploré l'absence 
de toute définition rela-
tive aux termes déchet et 
matière résiduelle. 

« Dans l'esprit popu-
laire, indique-t-on, un 
déchet est quelque 
chose que l'on jette sans 
aucune autre considéra-
tion alors qu'une matière 
résiduelle présente des 
aspects positifs assortis 
généralement d'une va-
leur économique. » La 
CSN croit qu'une omis-
sion de ce genre ne peut 
qu'être nuisible à toute 
démarche proac t ive 
dans la gestion des ma-
tières résiduelles et dans 
l'élaboration et la mise 
en place des plans de 
gestion. De plus, la CSN 
demande de permettre 
une plus grande partici-
pat ion des salarié-es 
dans tout le processus et 
que des droits comme 

ceux à l ' i n fo rmat ion , 
d'enquêter dans les mi-
lieux de travail, de refu-
ser d'accomplir un travail 

Le Reel du mégaphone 
en tournée 
Vous avez raté Le reel du méga-
phone, le documentaire de Serge 
Giguére mettant en vedette des 
grévistes et des musiciens ? Ce film 
de l'ONF, qui traite de musique tra-
ditionnelle et de militantisme, part 
en tournée. Il sera possible de le 
visionner aux endroits suivants : à 
la Cinémathèque québécoise du 7 
au 14 octobre à 18 h 30 ; au Festi-
val international des arts traditionnels de Québec 
du 8 au 10 octobre ; au Festival des Grandes gueu-
les de Trois-Pistoles du 8 au 10 octobre ; à la Mai-
son de la culture Villeray le 5 décembre. La vidéo-
cassette est disponible à l'ONF : 1 800 267-7710. 

L.-S. H. 

Service de syndkalîsation 
de la CSN 

1 800 947-6177 

Secteur privé 
Les salaires en 
A u cours des quatre 
premiers mois de l'an-
née, les augmentations 
de salaire accordées 
dans le secteur privé au 
Canada ont été de 2,2 
pour cent. Selon le Ciobe 
and IVlail, pour la pre-
mière fois depuis des an-
nées, les hausses de sa-
laire dépassent de un 
pour cent la progression 
annuelle de l'indice des 

hausse 
prix à la consommation 
(IPC). 

Pour sa part, Statisti-
que Canada indique que 
le taux d'inflation a aug-
menté de 2,1 pour cent 
en août, comparé au 
même mois en 1998. Il 
était alors de 0,8 pour 
cent . La hausse est 
attribuable à la flambée 
des prix du pétrole. 

M.C. 
l 'extrême exploi tat ion 
dont sont victimes les 
filles : esclavage, travail 
forcé, réclusion, mutila-
tions génitales. 

Produit par Les Pro-
ductions Virage en co-
production avec l'ONF, 
Des marelles et des peti-

tes filles est présenté à 
Ex-Centris, au Cinima 
Parallèle, 3536 boul. 
Saint-Laurent à Mont-
réal, du 29 octobre au 4 
novembre. 

L.-S. H. 

comportant des risques 
de pollution ou de con-
tamination leur soient re-
connus. 

R.B. 

Amnistie internationale 

La CSN en campagne 
Sous la présidence 
de Marc Laviolette, _ 
la CSN entreprend, 

M' 
!:.AMNIST 

INTERNATIONALE 
SeCIION CANADIENNE rHANCOPHONE 

auprès de ses syn- C [ 
dicats affiliés, une 
campagne pour appuyer financièrement Amnis-
tie internationale. Fondé en 1961, cet organisme 
est vouée à la défense des droits humains fon-
damentaux et compte un million de membres 
dans 150 pays. Amnistie internationale travaille 
à la libération des prisonniers d'opinion, à l'abo-
lition de la peine de mort, au respect du droit à 
un procès équitable, à l'abolition des exécutions 
extrajudiciaires et des disparitions forcées et de 
la torture. Mais comme Amnistie n'accepte pas 
de subventions gouvernementales, elle compte 
sur des souscriptions populaires pour assurer son 
financement. La section canadienne française 
d'Amnist ie internationale est appuyée par 
20 000 personnes et 400 organismes qui con-
tribuent pour plus de 700 000 dollars par an-
née. Il est possible d'y adhérer en retournant le 
coupon ci-joint. 

L.-S. H. 

1 1 

Coupon de participation 
Nom et prénom : 

Syndicat : 
Adresse : 
Ville : 
Province et code postal : 
Tél. travail : résidence 
Télécopieur : 

• Je souhaite devenir membre d'AI et recevoir 
la revue AGIR (35 $) 

• Je fais un don (chèque ci-joint) à la campa-
gne de financement au montant de $ 

Découpez et postez le coupon à 
Amnistie internationale 

Réseau syndical 
6250, boul. Monk, Montréal, QC, H4E 3H7 

Télécopieur : (514) 766-2088 
info@amnistie.qc.ca • www.amnistie.qc.ca 

Émettre le reçu au nom de 

n Mme D m . • Organisme 
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